
Monsieur le Président, .

Nous sommes le 20 septembre, et  c’est  la rentrée, au passage déjà bien avancée.  Rien ne va

vraiment bien dans notre pays et on ne peut que se poser des questions sur l’avenir.  Le Premier

ministre  a  levé  le  voile  sur  ses  mesures  budgétaires  pour  2019 :  la  hausse  très  modérée  de

certaines allocations et la suppression de 4.500 emplois dans la fonction publique.. Il a  également

annoncé que plusieurs aides versées par l'État devraient arrêter de suivre le rythme de l'inflation.

Après 1.600 postes cette année, Edouard Philippe a annoncé que le gouvernement prévoyait 4.500

suppressions de poste en 2019. "Je peux déjà vous dire qu’en 2020 le chiffre sera supérieur à

10.000."  En  2019,  les  réductions  se  concentreront  sur  les ministères  des  Finances,  dans

l’audiovisuel public, dans le réseau extérieur de l’État. Mais il y aura par ailleurs des recrutements,

assure Edouard Philippe. Plus 2.000 agents supplémentaires dans la police, la gendarmerie et à la

DGSI, 1.300 à la justice – parce qu’il s’agit de priorités.

Nous prenons donc bien acte que nous ne sommes pas une priorité pour le gouvernement et que les

suppressions d’emplois vont une fois de plus venir gravement impacter l’avenir de nos services. Les

fermetures de postes vont s’accélérer en 2019, c’est devenu malheureusement une évidence. Que

va-t-il rester de nos services après le passage du Tsunami Philippe ?
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Après de longues tergiversations, le Premier ministre a confirmé le 4 septembre 2018 à 20 h 00 sur

TF1 que le prélèvement à la source commencerait bien en janvier 2019. Il était temps. En effet, le

gouvernement s'interrogeait,  avançait  et reculait,  et surtout, nous couvrait  de ridicule, nous les

agents de la DGFiP auprès du public ! Un jour c’est Blanc, et un jour c’est Noir ! Car, c’est nous qui

sommes en direct et au quotidien face aux questions et réactions du public. Le premier ministre, lui,

il n’est pas concerné, dans son joli Palais de Matignon.  Le Ministre des comptes publics, Gérald

Darmanin, a confirmé qu’il  n'y aurait  « pas de bugs systématiques » . Ce qui n'est pas vraiment

rassurant, car, si on se fit à ses propos, les bugs ne seront certes pas systématiques, mais, il y en

aura quand même ! 

Pour résumer, l’avenir est plutôt triste et nous nous attendons à une année 2019 plus que complexe

et difficile. 
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